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    Avant-propos


    Je suis né en Auvergne. Je suis fils de paysans. Rien ne me prédestinait à devenir un avocat pénaliste parisien. Ce sont les hasards de la vie qui m’ont amené à terminer mes études de droit à Paris, à prêter serment dans la capitale, puis à entrer dans le cabinet de Philippe Lemaire, avec lequel j’ai travaillé près de vingt ans. Ces vingt années passées aux côtés de celui qui incarne, avec Robert Badinter, le combat contre la peine de mort m’ont sensibilisé très tôt sur ce couple infernal que forment la justice et la politique.


    La supposée supériorité de la seconde sur la première est inscrite dans la Constitution de la VeRépublique. À côté du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, l’autorité judiciaire apparaît clairement comme subordonnée au bon vouloir du politique. D’autant plus clairement que l’article 64 fait du chef de l’État le garant de l’indépendance de la justice. Celui-ci est seulement «assisté» par le Conseil supérieur de la magistrature (CSM). Une étrange conception del’indépendance des juges, que vont défendre et partager au fil des ans nombre de décideurs publics, convaincus que l’élection est plus forte que tous les tribunaux, qu’elle confère à ceux qui ont été choisis par les électeurs une essence supérieure, essence quiles immunise en quelque sorte contre l’action judiciaire.


    Au fil des ans, des juges audacieux ont revendiqué leur indépendance, soutenus par les médias et donc par l’opinion publique. En plusieurs étapes, le pouvoir politique a été contraint de céder du terrain. Si les «affaires signalées» –ces dossiers qui concernent des personnalités– existent toujours, les instructions individuelles données au parquet par la Chancellerie ont théoriquement disparu.


    Quand elle était garde des Sceaux entre 1997 et 2000, Élisabeth Guigou a supprimé les instructions orales, afin qu’il reste une trace des interventions du ministère. Ses successeurs ont officiellement maintenu cette consigne. Quand il est devenu président de la République, François Hollande a voulu en finir avec toutes les instructions, qu’elles soient orales ou écrites. Il a ainsi mis fin au lien de subordination, à un détail près, qui n’en est pas un: le parquet, en France, demeure sous l’autorité du garde des Sceaux, donc du pouvoir exécutif. C’est une spécificité hexagonale largement critiquée par les instances européennes, mais qui n’est pas si grave à une condition: que le principe et la pratique de ne pas donner d’instructions, orales ou écrites, aux procureurs soient respectés. Il faudrait toutefois poser une seconde condition: que les nominations des procureurs échappent totalement au pouvoir exécutif.


    Enfreindre cette règle, désormais, et faire descendre par la voie hiérarchique des consignes, lorsqu’on est garde des Sceaux, c’est prendre le risque d’une fuite incontrôlée dont les effets seraient dévastateurs, comme l’a montré, en mars 2014, l’affaire des écoutes de Nicolas Sarkozy et de son avocat. La ministre de la Justice, Christiane Taubira, avait assuré qu’elle ne savait rien de ce dossier, traité par des juges «totalement indépendants, sans relations avec la Chancellerie», avant que la vérité éclate: son cabinet était informé de façon détaillée depuis plusieurs jours.


    Malgré quelques dérapages de cette nature, justice et politique forment désormais un couple de plus en plus indépendant, ainsi que j’ai pu le vérifier au cours des trois dernières décennies. Les hasards de la vie professionnelle m’ont en effet placé aux premières loges pour observer cet apaisement progressif et encore toutefois bien relatif si l’on en croit des mises en cause de magistrats par des responsables politiques visés par des procédures judiciaires. La théorie du complot resurgit encore trop souvent dès que la justice porte son regard sur un homme politique. Beaucoup se montrent incapables d’envisager que leurs ennuis ne soient pas téléguidés par des forces obscures venues du sommet de l’État.


    Mais l’époque a quand même changé, de façon positive et normalisée, dans ce rapport politiques-juges. Il y avait, il est vrai, un immense chemin à parcourir.


    Au milieu des années quatre-vingt, j’ai commencé à défendre plusieurs indépendantistes corses. Les juges, alors, étaient on ne peut plus aux ordres du ministère de l’Intérieur.


    Puis, comme avocat d’Henri Emmanuelli dans l’affaire Urba qui a secoué toute la galaxie socialiste, j’ai vu les magistrats du siège, mais aussi du parquet, s’émanciper et enfreindre les consignes alors même que la gauche était au pouvoir. Puis, comme conseil de Pierre Bérégovoy jusqu’à la fin de sa vie, j’ai pu mesurer combien un juge d’instruction, par dérive idéologique ou par soif de notoriété, peut se montrer indifférent à l’honneur d’un homme.


    Comme avocat de Bygmalion, je constate que si les bizarreries de la procédure n’ont pas fini de m’étonner, la justice suit désormais son cours plus sereinement. Ce n’était pas gagné il y a trente ans. C’est ce chemin et ces coulisses que j’ai voulu éclairer, pour que le public se persuade, enfin, de deux vérités: il n’y a pas de complot derrière chaque nouvelle affaire politique; il reste encore, toutefois, quelques progrès à faire chez les uns comme chez les autres.


    Échapper aux pressions, c’est aussi pour les juges –et les procureurs– échapper à leurs propres préjugés, à leurs sensibilités politique, religieuse ou philosophique. C’est une distance quasi impossible à atteindre, mais vers laquelle chaque magistrat doit tendre au quotidien.


    J’ai vu parfois le monde à l’envers: des magistrats qui tentaient de deviner les désirs du pouvoir. Le plus cocasse étant que certains se trompaient et contrariaient ceux qu’ils croyaient contenter.


    J’ai en mémoire, par exemple, des procureurs déployant des efforts importants pour renvoyer devant un tribunal composé de juges particulièrement répressifs un délinquant économique. Ils croyaient avoir affaire à un ennemi du pouvoir en place et voulaient donc qu’il soit puni le plus sévèrement possible, afin de se faire bien voir des cercles les plus fermés du pouvoir. Ils avaient donc soigneusement choisi le moment de la comparution de ce prévenu afin qu’il tombe sur la formation de jugement réputée la plus répressive. Las! Le prévenu s’est révélé être l’ami d’un dignitaire du régime. C’est l’éternelle histoire de l’arroseur arrosé, ou plus exactement des courtisans égarés dans leurs propres courbettes.


    Autre élément de réflexion et d’interrogation: un quart de siècle après les premières déflagrations des affaires politico-judiciaires, les mentalités ont-elles évolué? L’exemplarité a-t-elle fonctionné?
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La dernière affaire... jusqu’à la suivante

L’affaire Urba, qui met en cause le Parti socialiste pour son financement illégal via des bureaux d’études qu’il a créés pour atteindre cet objectif, démarre en 1990. Elle est la mère de toutes les affaires car elle donne l’occasion à la politique et à la justice de se mesurer directement : la gauche est au pouvoir et, pourtant, elle ne parvient pas à éteindre l’incendie.

Après Urba, d’autres dossiers brûlants, qui mettent en cause tous les partis, sont arrivés sur les bureaux des juges d’instruction. Cette succession de coups durs pour les responsables de haut niveau, dont certains, rares, ont même fait un séjour en prison, n’a pas pleinement joué le rôle dissuasif anticipé par certains : les politiques ont certes changé leurs comportements, mais tous n’ont pas renoncé à se situer au-dessus des lois. Le tarissement des scandales dont le flux a longtemps alimenté les médias montre toutefois que les différentes lois sur le financement et sur la transparence de la vie politique ont assaini les rapports des politiques à l’argent.

Mais ceux qui ont annoncé la fin des « affaires » n’avaient pas entièrement raison, comme je le redécouvre chaque jour depuis que je suis le défenseur de Bygmalion, la société de conseil en communication qui se trouve, depuis le printemps 2014, dans le viseur de la justice et des médias.

Comme je l’ai dit et répété publiquement, je suis convaincu que la double comptabilité de cette entreprise a servi à masquer d’énormes dépassements financiers dans la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy en 2012. Pour ne pas crever le plafond de dépenses imposé par le législateur, l’entourage du candidat a eu recours à une ficelle vieille comme la politique : la facturation de conventions qui n’ont jamais eu lieu, de fausses factures permettant de faire prendre en charge par l’UMP ce qui aurait dû être payé par l’association de financement du candidat.

De l’affaire de presse à l’affaire d’État

Tout commence, le 27 février 2014, par une couverture du Point cinglante à l’égard de Jean-François Copé. L’hebdomadaire évoque en détail la « petite entreprise » qui a ruiné l’UMP. Cette « petite entreprise », c’est évidemment Bygmalion, créée par un ancien très proche conseiller de Copé, Bastien Millot. L’histoire prend de l’ampleur dans les médias, si bien que les dirigeants de Bygmalion, Guy Alvès, cofondateur de la société, et Franck Attal, directeur d’une filiale, viennent me voir pour attaquer l’hebdomadaire en diffamation.

À peu près au même moment, sur la foi des informations publiées, le parquet de Paris ouvre une enquête préliminaire. Et dans la foulée, en mai, Libération sort une enquête ravageuse, dans laquelle apparaissent en détail, entre autres, les fausses conventions facturées à l’UMP. Je me fais donc communiquer des éléments sur ces prestations fantômes par les dirigeants de Bygmalion, qui m’expliquent leur architecture : il s’agit, disent-ils, d’un habillage concocté à la demande de Jérôme Lavrilleux, le directeur de cabinet de Jean-François Copé, qui était aussi directeur adjoint de la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy en 2012.

En analysant les documents que mes clients ont mis à ma disposition, je commence par m’assurer qu’il n’y a pas eu de rétrocommissions, ces surfacturations dont une partie revient à l’envoyeur, surfacturations qui auraient pu partir dans la poche de Jean-François Copé, par exemple, que tout semble désigner en raison de sa proximité avec l’ensemble des protagonistes. Celui-ci est alors président de l’UMP, Jérôme Lavrilleux est son bras droit et Bastien Millot, fondateur de Bygmalion, son ancien conseiller...

Une fois cette hypothèse écartée, je conseille à mes clients de reprendre la main : s’ils ne disent pas, d’une manière ou d’une autre, la vérité, ils risquent de se trouver broyés par la machine à communiquer des autres parties en présence : l’UMP, comme Nicolas Sarkozy, qui n’en est pas encore redevenu le président, disposent d’importants moyens dans ce domaine.

Toutefois, nous décidons d’un commun accord d’attendre le lendemain des élections européennes afin que ces révélations n’aient pas la moindre incidence sur le déroulement du scrutin. Le Front national s’empare aisément du « tous pourris », alors que ses représentants se sont fait plus souvent qu’à leur tour remarquer par la justice pénale quand ils étaient aux affaires.

Dans le passé, bon nombre de maires FN ont été condamnés pour des délits financiers. En 1995, le parti de Jean-Marie Le Pen gagne trois villes aux élections municipales : Marignane, Orange, Toulon. Puis, deux ans plus tard, c’est le tour de Vitrolles. À Toulon, le maire laisse une ville surendettée et marquée par les « affaires ». Il sera poursuivi en 2003 pour subornation de témoin dans le dossier du meurtre de son directeur de cabinet. À Vitrolles, Bruno Mégret et sa femme Catherine doivent purger une peine d’inéligibilité pour avoir financé la campagne présidentielle du mari avec les moyens de la commune.

Aujourd’hui, Jeanne, le micro-parti de Marine Le Pen, est mis en examen pour escroquerie dans le financement de la campagne des législatives de 2012. Et le Front national est visé par une enquête, européenne cette fois, à propos de ses assistants parlementaires au Parlement de Strasbourg, financés par Bruxelles mais soupçonnés de se livrer à des activités sans rapport avec la marche de l’Union. En ce printemps 2014, cette dernière affaire n’a pas encore éclaté.

Il me semble de toute façon que, concernant Bygmalion, il revient à l’un des décideurs de l’UMP d’expliquer comment plusieurs millions d’euros se sont évaporés, puisque le parti de droite apparaît comme le seul destinataire de ces factures libellées de façon erronée.

Les élections européennes se déroulent en France le dimanche 25 mai 2014. Le bureau politique de l’UMP a prévu de se réunir deux jours plus tard, le mardi 27. Mais l’atmosphère n’est pas bonne. L’heure ne semble pas aux explications puisque tout le monde, autour de Jean-François Copé, semble frappé d’amnésie : Bygmalion, connais pas  ! Bien pire, même, l’UMP s’est décidée à porter plainte contre mes clients, auxquels je démontre facilement combien c’est le monde à l’envers : ils vont se retrouver en position d’accusés alors qu’ils ont agi comme de simples prestataires obéissant aux ordres... Cela ne les exonère pas de toute responsabilité pénale, mais allège considérablement le rôle qu’ils tiennent dans cette histoire.

Pour ne rien arranger, le parquet de Paris fait preuve d’une étrange inertie et ne se hâte guère sur l’enquête préliminaire. Or je ne peux pas croire un seul instant que le procureur de Paris, ancien directeur de cabinet de Michèle Alliot-Marie quand elle était garde des Sceaux, ait adopté une posture de prudence calculée dans ce qui était encore à l’époque la résultante d’articles de presse mettant en cause Jean-François Copé. Je peux comprendre en revanche qu’il ait pu s’interroger sur l’opportunité de se mêler à son corps défendant d’une résurgence du conflit Fillon-Copé pour le contrôle de l’UMP.

Pour tous ceux qui croient dur comme fer que la justice est aux ordres du politique, voici un intéressant cas d’école : sous un pouvoir de gauche, dans une affaire susceptible d’embarrasser au plus haut point les dirigeants du principal parti d’opposition, le procureur et ses services ne mettent pas les bouchées doubles, bien au contraire. D’ailleurs, qui pouvait imaginer à l’époque que les inspirateurs de ces articles de presse mettant en cause Jean-François Copé allaient en vérité toucher Nicolas Sarkozy ?

Qu’on en juge : l’enquête préliminaire est alors ouverte depuis deux mois et aucune perquisition n’a encore eu lieu. Il ne fait aucun doute, pourtant, qu’il s’agit d’une « affaire signalée », qui n’a donc pas pu échapper à l’attention du procureur en personne. Il est temps de reprendre la main...
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